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1 En cas de pluralité d’avocats commis ou désignés d’office pour assister une personne à l’occasion des procédures pénales prévues dans la présente rubrique, une seule contribution est 

due. Les missions d’assistance pour les phases d’instruction et de jugement devant les tribunaux des forces armées sont rétribuées selon les coefficients applicables aux juridictions de 

droit commun. 
2 Une seule contribution est due pour l’ensemble de la phase d’instruction, que la chambre de l'instruction ait été ou non saisie 
3 L’ensemble des appels portés au cours de l’instruction devant la chambre de l’instruction donne lieu à une rétribution forfaitaire de 6 UV   
4 La question prioritaire de constitutionnalité ne pouvant être soulevée devant la cour d’assises, lorsqu’elle statue en premier ressort, la majoration n’est pas applicable dans ce cas, pour 

les missions d’assistance des prévenus et des parties civiles devant cette juridiction. 
5 Cocher le cas échéant la case correspondante : la rétribution de l’avocat assistant plusieurs personnes dans une procédure reposant sur les mêmes faits en matière pénale ou dans un litige 

reposant sur les mêmes faits et comportant des prétentions ayant un objet similaire dans les autres matières, est réduite par le juge de 30 % pour la deuxième personne assistée, de  

40 % pour la troisième personne assistée, de 50 % pour la quatrième personne assistée et de 60 % pour la cinquième personne assistée et s’il y a lieu pour les personnes suivantes. 
6 Reporter sur la présente attestation de mission et sur celles délivrées à l’avocat dans la même affaire, y compris la première attestation délivrée sans pourcentage de réduction de l’article 
111, l’ensemble des numéros BAJ concernant l’admission à l’aide juridictionnelle des personnes qu’il a assisté. 


